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RESUME 

Cette communication a pour but de prksenter, de façon synthktique, un bilan de la 
connaissance des effectifs de la population des pays ajricains, d partir de l’expkrience de 44 
des SS pays du continent, telle qu’elle ressort dune ktude recente. 

Dans une premiere partie sont prksentks les principales sources de dondes (il s’agit 
essentiellement des recensements statistiques, des recensements administratifs et des enquêtes 
par sondage), ainsi que quelques problemes techniques liks d la rkalisation de ces opdrations 
et aux modalirks retenues pour la collecte, problems susceptibles davoir une influence sur 
la qualitk de la determination des effectifs. La question de l‘enquête post-censitaire est 
abordee dans ce cadre. 

ks rksultats de ces diffkrentes opérations sont &valut5 dans la seconde partie, oÙ l‘on 
passe en revue les diffkrents types d’analyse de cohhence que suggere la diversitk des 
situations contastkes. On en dkduit d chaque fois une evaluation du niveau de la sous- 
estimation ou de la surestimation des rksultats tirks de chacune des sources. 

A partir de ce bilan, des propositions en vue de l’dlioration de l’observation des 

MOTS-CLES : COLLECTE DEMOGRAPHIQUE, EFFECTIF DE LA POPULATION, 

effectifs sont formulks en conclusion. 

AMEUORATION D E S  DONNEES, QUALITE DES DONNEES 

SUMMARY 

[The knowledge of population size in Africa. A n  appraisal and an assessment.] 

This paper proposes a synthetic review of population size data in Africa, based on a 
recent study concerning 44 of the SS African countries. 

Part I presents the main data sources (essentially statistical and administrative 
censuses and sample survey) and various technical problems related to the conducting of 
these operations and to the collection procedures adopted, which may influence the quality of 
the population size data. The question of post-enumeration surveys is raised in this section. 

Part II examines the results of these different operations. The diversity of the 
situations observed called for the dirferent types of consticency analysis, which are reviewed 
in this section. An assessment is made of the level of under- or over- estimation of the data 
provides by each of the sources. 

Finally, based on these observations, propositions are made for improving the quality 
of population size data. 

IMPROVEMENT OF STATISTICS, QUAWTY OF DATA 
KEY-WORDS : DEMOGRAPHIC DATA COLLECTION, POPULATION SIZE, 





19 

Le recensement est l’op6ration la plus adapt& pour obtenir la connaissance de 
l’effectif de la population d’un pays, estimation prtsentant un intkrêt fondamental. Les 
resultats d’un recensement servant de base de sondage ?i des enquêtes, un recensement 
dtfectueux introduit des erreurs dans toutes les opkrations ulterieures. 

Mais, dans le cas du continent africain, la connaissance de l’effectif de la population 
necessite de faire appel 2 d’autres sources de donntes. 

La pdsente communication expose un bilan de cette question h partir de l’expkrience 
de 44 des 55 pays du continent reprtsentant 86 % de sa population, telle qu’elle ressort d’une 
etude &ente (cf. bibliographie. rtfkrence nV). 

Dans une première partie, sont présent&s les principales sources de donnks : il s’agit 
essentiellement des recensements statistiques, des recensements administratifs et des enquêtes 
par sondage ; la question des enquêtes post-censitaires est aussi abord&. h i s  quelques 
problbmes techniques liés à la réalisation de ces opkrations et aux modalitts retenues pour la 
collecte sont CvoquCs, problèmes susceptibles d’avoir une influence sur la qualite de la 
determination des effectifs. 

Les resultats de ces différentes operations sont tvalues dans la seconde partie, oÙ l’on 
passe en revue les difftrents types d’analyse de cohtrence que suggère la diversite des 
situations constat&% O n  en déduit B chaque fois une evaluation du niveau de la sous- 
estimation ou de la surestimation des rksultats tires de chacune des sources. 

A partir de ce bilan, des propositions en vue de l’amelioration de l’observation des 
effectifs sont formul6es en conclusion. 

I. L’OBSERVATION DES EFFECTIFS 

A - LES SOURCES DE DONNEES 
1. Les recensements statistiques4 

Les instances internationales ont fix6 des normes de plus en plus strictes en matière de 
recensements. Nous designerons sous le terme de “recensements statistiques” les opkrations 
qui appliquent ou s’efforcent d’appliquer ces normes, au moins dans leurs grandes lignes (on 
doit d’ailleurs constater que, m ê m e  dans les pays dCvelop@s, les recensements pass& s’en 
écartaient souvent beaucoup). 

part quelques pays oÙ la tradition du recensement est d6jà ancienne : ce sont, d’une part 
quelques temtoires insulaires, notamment dans l’OcCan Indien (Maurice, Seychelles), d’autre 
part plusieurs pays m&tenan&ns (Algerie, Egypte). Pour le reste, la situation est variable : 
sur 50 pays africains, un seul, le Tchad, n’a jamais p m & 6  h un recensement statistique ; 
tous les autres, sauf deux (Nigeria et Sierra Leone), ont effectut leur dernier recensement au 
cours de la dkennie 1975-1984 et, pour 15 d’entre eux, c’ttait le premier du genre. 

Dans ce domaine, outre l’Afrique du Sud dont le cas est particulier, il faut mettre 

2. Les “recensements administratifs” 

de denombrement, qui 
fournissaient des chiffres de valeur intgale. En particulier, dans les temtoires d’Afrique 

L’Administration coloniale avait introduit des opkrations 

(4) La methodologie des recensements africains a fait l’objet d’une publication signalee en 
bibliographie, à laquelle le lecteur pourra se reporter. 
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tropicale française ou belge, existaient, et souvent existent encore aujourd’hui, des 
recensements administratifs. 

C e s  opérations avaient un certain nombre de caractères communs : elles Ctaient 
effectuées par les fonctionnaires de l’Administration temtoriale dans le cadre de leurs 
activies courantes ; ceux-ci proc6daient par rassemblement de la population et Ctablissaient 
des cahiers de village où les habitants ttaient classés par famille et qui Ctaient mis àjour lors 
de chaque passage. Cet enregistrement Ctait continu : chaque année les responsables visitaient 
une partie des villages de leur circonscription de façon que chacun soit vu avec une 
périodicitt variable (3 ou 5 ans, voire plus). Enfin, et c’est certainement le grief le plus grave 
formult à l’tgard de ces op6rations : elles servaient Zi dresser la liste des imposables. 

Ces differentes caracttristiques expliquent que cette institution ait subi des assauts 
conjuguts et dpétts des statisticiens et des demographes, ainsi d’ailleurs que des 
responsables politiques. Pourtant, la plupart des pays devenus indtpendants l’ont maintenue. 
D e  plus, dans les années 50 et le dCbut des annCes 60, les statisticiens et dCmographes qui lui 
avaient adresst l e m  critiques les plus achées, utilisèrent ses rksultats comme base de 
sondage pour leurs enquêtes, ne serait-ce que parce qu’il n’y avait rien d’autre ... 

E n  effet, on ne peut refuser à ces chiffres au moins une qualité : celle d’exister. Or, on 
ne peut manquer d’eprouver une certaine surprise en constatant que certaines publications 
traitant de l’évaluation de la qualit6 des recensements (statistiques) africains, ne mentionnent 
m ê m e  pas l’existence de cette source de données. 

E n  fait, l’estimation du sous-enregistrement de la population dans de telles opérations, 
conduit à des ordres de grandeur très divers : on trouve par exemple une sous-estimation de 
29 % en Mauritanie (1963), de 23 % au Burkina Faso (Haute Volta) (1960), de 16 % en Côte 
d’Ivoire (1970); cette sous-estimation tombe à Madagascar de 8,l % en 1955 il 0,4 % en 1962 
et au Zaüe de 3,4 8 en 1947 à 0,6 % en 1959. Ces demiers chiffres dritent que l’on y prête 
une certaine attention ... 

A mi-chemin entre les recensements ”administratifs” et “statistiques”, on peut citer les 
opérations menées dans un certain nombre de temtoires britanniques ; ces recensements de 
population Ctaient également effectués par les soins des administrateurs ; ils ktaient, sinon 
rigoureusement simultants, du moins effectués dans des dClais aussi brefs que possible et 
ktaient en principe périodiques (tous les 10 ans, plus rarement tous les 5 ans). Enfin, 
progressivement, on s’efforça de substituer la visite “case par case“ au rassemblement de la 
population. Ces efforts étaient mkritoires, mais, faute de moyens suffisants, il y eut des taux 
de sous-estimation considérables. C e  fut d’aileurs cette constatation qui amena en 1948 
l’introduction de la technique de l‘enquête démographique par sondage dans plusieurs 
temtoires britanniques de l’Afrique de l’Est et du Sud. 

3. Les enquêtes dhographiques par sondage 

Nous ne parlerons pas ici des sondages réalisés dans le cadre m ê m e  d’une op6ration de 
recensement et qui en font partie integrante : 

-sondages effectuts en m ê m e  temps que le recensement en vue de la collecte 
d’information auprès d’une partie seulement de la population (exemple du Soudan en 1973) ; 

-sondages dalisCs au niveau de l’exploitation des recensements parmi les 
questionnaires remplis, afin de fournir rapidement des dsultats (AlgCrie 1977, Côte d’Ivoire 
1975, Libéria 1974, Tunisie 1975 ...) ; - enfin sondages destinCs à Cvaluer la qualitt des rtsultats : ce sont les enquêtes de 
contrôle post-censitaires examinées ulttrieurement. 

Par contre, ce paragraphe conceme les op6rations suivantes : - sondages rkalisés indépendamment de tout recensement (c’est le cas des premières 
enquêtes) ; 
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- sondages destinés à compléter le recensement sur certains thèmes considérés comme 
importants, difficiles et ne nkessitant pas une approche exhaustive : ce sont les enquêtes 
complémentaires réalisées it l’issue du recensement, dans un délai variable (de quelques mois 
à plusieurs années), le recensement servant de base de sondage. Dans certains pays, un 
programme d’enquêtes “spécifiques” est ainsi élaboré pour approfondir ou actualiser les 
rksultats du recensement. 

Historiquement, ces enquêtes furent entreprises it l’khelon du pays ou de la grande 
région, en vue notamment de pallier l’absence de recensement statistique et, c’est 18 leur 
aspect le plus original, de fournir les données permettant de calculer les éléments du 
mouvement naturel de la population en l’absence d’un Ctat civil adéquat. O n  a vu que les 
premibes exp6riences furent menées dans des pays anglophones (Tanzanie, Zambie, 
Zimbabwe) dès 1948, puis entre 1954 (Guinée) et 1966 (Madagascar) dans la plupart des pays 
francophones. D’ailleurs, l’existence des resultats de ces opkrations est l’une des raisons du 
retard pris par plusieurs de ces pays dans le domaine des recensements statistisques. 

La méthode des sondages aléatoires, utilide pour toutes ces enquêtes, permet de 
calculer l’erreur due au sondage. C’est ainsi que, en ce qui concerne les effectifs, cette erreur, 
pour un seuil de confiance de 95 8, est de 3,2 % à Madagascar en 1966 (6 200 O00 f 
200O00), 2,5 % au Togo en 1971 (2 017 OOO f 50 OOO), et 1,4 % au Zimbabwe en 1948 
(1 587 O00 & 22 OOO). 

4. Autres sources 

Certaines opérations administratives ne sont pas conçues à l’origine comme des 
sources de données démographiques, mais on peut parfois en tirer c o m m e  “sous-produits“ 
certains indicateurs démographiques. Concemant les effectifs de population, on peut citer 
notamment les listes Clectorales (exemple de 1’Ethiopie en 1973) et certaines op6rations de 
recensement menées par les services de santé à l’occasion de campagnes de vaccination 
(Comores, 1973-74 ; Côte d’Ivoire, 1960-63). 

O n  peut aussi évoquer ici deux points particuliers : 

a) L‘btat civil. 

I1 est mentionné ici à cause du rôle qu’il joue dans l’estimation de l’effectif i% une date 
donnée par l’actualisation d’un résultat it une date antérieure. 

Encore actuellement, on n’est parvenu A l’exhaustivid de l’enregistrement des 
événements à l’état civil que dans quelques temtoires insulaires. Dans quelques autres pays, 
surtout méditerrankns, l’enregistrement des naissances est complet ou presque, mais la 
situation est moins favorable en ce qui conceme les décès dont on estime qu’un quart au 
moins ne sont pas enregistds. 

b) Le probl2me des mouvements migratoires. 

Sauf exceptions, en particulier insulaires, les mouvements migratoires 
(internationaux, et, encore plus, internes) sont encore plus mal connus que le mouvement 
naturel, d’autant plus qu’ils sont extrêmement sensibles à la conjoncture climatique, 
Cconomique ou politique. Ce phhomène demande des Chides approfondies et ne doit pas être 
négligé lorsque l’on procède it une estimation des effectifs de population. 

5. Les enquêtes post-censitaires (EK) 

L’EX peut avoir au moins deux objectifs : le contrôle de couverture, aspect le plus 
fondamental, qui devrait recevoir une prioritk absolue (estimation des omissions et des 
doubles comptes) et le contrôle de qualité des données, comme l’estimation des âges. Mais ce 
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second aspect porte prejudice B l’efficacite du premier et doit donc être plutôt traité dans le 
cadre d’enquêtes “complémentaires”. C’est, a fomori, le cas des renseignements sur le 
mouvement naturel, dont la collecte est paxfois incluse, B tort, dans le programme de 
certaines EPC. 

L’exHnence africaine en matière d’EPC ne date que de 1960. En effet, la première 
ophtion de ce genre fut menée en liaison avec le recensement général de la population du 
Ghana de 1960. Les résultats furent décevants, au moins en ce qui concerne la couverture, car 
elle conduisit ?i des chiffres inf6rieu-s il ceux du recensement. 

Sur 52 recensements, effectués presque tous entre 1960 et 1980, on constate ce qui 
suit : - Dans la majorit6 des cas, soit 28, aucune EPC n’etait prévue ; il faut y ajouter ceux 
où le programme initial en prdvoyait bien une, mais qui ne put être dalisée. le plus souvent 
pour des motifs financiers, mais parfois, faute de personnel disponible ou pour des raisons 
climatiques. 

-Dans plusieurs cas, une EPC fut effectivement dalis&, mais les résultats s’en 
révélèrent inexploitables, au moins aux fins de c o n ~ l e  de couverture. Pour certains 
recensements, aucune explicdtion n’est donnée dans les rapports officiels, mais dans 5 cas, ?i 
commencer par celui du Ghana mentionné ci-dessus, les raisons de cet échec sont analysées 
en détail avec une grande objectivité, ce qui est ?i souligner car la seule façon d’aller de 
l’avant est de tirer les leçons des déboires passés. - Enfin, dans 11 recensements, les résultats de 1’EPC ont été publiés : sdrieuses 
réserves dans deux cas, couverture jugée satisfaisante dans trois autres, sous-estimation allant 
de 2 % ?i 7 % pour les six derniers. 

Ce bilan peut sembler décevant, mais il serait regrettable de ne pas avoir recours B ce 
moyen de contrôle privilCgié. 

Les principales causes d’khec ont éd les suivantes : préparation insuffisante ou trop 
tardive, lassitude du personnel et incompréhension de la part de la population, intervalle trop 
grand entre le recensement et l’EPC, d’où des problèmes liés aux variations climatiques et B 
la mobilité de la population, problèmes liés ?i la définition et B l’identification des unirCs 
incluses dans l’khantillon (ménages, logements, individus) et ?i une cartographie insuffisante. 

A la lumière de ce qui prk&de, on peut proposer un certain nombre de 
recommandations : I’EPC doit être programmée dès la conception du recensement 
(calendrier, crédits, etc.), être très soigneusement préparée (questionnaires et personnel), être 
effectuée dans des délais aussi brefs que possible apr& l’achèvement du recensement 
proprement dit, et porter sur un échantillon arhlaire de districts de recensement tirés 
aléatoirement après stratification. 

B - ETUDE CRITIQUE DES SOURCES 
1. Le champ géographique 

Dans l’haluation des effectifs de la population d’un pays, il faut bien évidemment 
porter son attention sur la couverture ghographique des diffkentes ophations. Or. cette 
question se heurte, dans de nombreux cas, ?i l’exclusion de certaines zones du champ de 
l’op&ation, qui peut avoir deux raisons : - zones ayant fait l’objet d’une enquête ou d’un recensement rkent : la capitale ou 
d’autres centres urbains, ou des zones enquêtées dans le cadre d’ophtions particulières 
(actions de développement ou autres) ; - zones présentant des difficultés d’enquête paxticuli&res : dispersion de la population, 
son caractère nomade, difficultés d’accès, manque de moyens de transport, probl&mes de 
sécurité ... 
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Le champ de l’op6ration n’est pas toujours clairement précis5 dans les rapports 
d’enquête ou de recensement. Or, cette indication est indispensable, d’autant plus que les 
zones exclues peuvent pdsenter une part très importante de la population : 15 % en 
Centrafrique lors de l’enquête de 1959-1960,47 % en Namibie au recensement de 1960,22 % 
au Tchad lors de l’enquête de 1964 et 30 % lors du recensement administratif de 1968. 

Toutes ces remarques doivent inciter l’utilisateur à prodder B un examen minutieux 
des chiffres et des commentaires avant utilisation des dsultats. Notons toutefois que pour les 
opkrations les plus kentes, en particulier les derniers recensements, un effort a kt6 fait pour 
assurer une c o u v e m m  ghgraphique complète des ophations. 

2. La population de rkference 

pour la publication des dsultats. 

a) Population de fait, popularion de droit 

IÆ choix entre ces deux populations fait l’objet de nombreux debats. Nous ne 
reprendrons pas ici les avantages et inconvknients de chacune de ces references. NOUS nous 
contenterons de constater (tableau 1) que lors des 40 recensements récents pour lesquels nous 
avons pu disposer de l’information, il y a un remarquable equilibre entre les deux solutions. 
Mais il faut sans doute remarquer que cet Quilibre global recouvre des “traditions” 
differentes : les pays anglophones ont recours prioritairement à la population de fait (14 sur 
16), alors que les pays francophones utilisent plutôt la population de droit (15 sur 19), les 
pays lusophones se partageant entre les deux (3 pour la population de fait, 2 pour la 
population de droit). 

b) La population nationale rksidant d l‘ttranger 

Elle est parfois denombrée. En general, les effectifs sont obtenus à partir des 
informations collectks auprès des residents presents mais aussi parfois auprès des 
representations diplomatiques (Madagascar, Maroc, Senegal) ou à partir des statistiques des 
recensements des pays de destination (kmigrks algkriens en France en 1975 pour le 
recensement de 1977 de 1’Algkrie). Ces mkthodes de collecte, en raison de l’existence 
d’tmigrés non immatriculks dans les consulats et de fausses déclarations de nationalité, 
conduisent toutes à une sous-estimation notable de la population nationale residant 
l’étranger. Ainsi, selon les informations collectkes auprès des dsidents presents lors du 
recensement de 1975 de la Haute-Volta, l’effectif d’émigres voltaïques s’établit à 334 715. 
Mais la consultation des recensements des pays de destination pennet d’estimer leur nombre 
B un million, dont 700 O00 en Côte d’Ivoire. De la m ê m e  façon, en Algerie, la première 
methode de collecte a conduit à recenser en 1966 275 O00 tmigres alors que le Ministère de 
1’Intdrieur français les estimait B la m ê m e  epoque B 493 352. 

c) LA population ktrang2re presente sur le territoire 

Elle est de façon très generale recensée. Quand la population de réference est la 
population de droit, les critkres de dsidence applicables B la population nationale pour être 
enregistr6e comme dsidente (6 mois de pdsence dans le logement, concept de dsidence 
habituelle, etc ...) le sont aussi pour la population Ctrangère. 

Dans l’ensemble, si les critères prksidant à l’inclusion ou l’exclusion de la population 
nationale dsidant 3i l’&ranger ou des etrangers prksents sur le temtoire apparaissent 
maintenant plus homogènes et conformes aux objectifs assign& aux recensements, il faut 
constater qu’il n’en a pas toujours Ct6 ainsi, de sorte que dans plusieurs pays comme le 
Botswana, la Côte d’Ivoire, le Lesotho, le Mali, le Niger où les migrations internationales 

Par population de dference, nous entendons le type de population retenue en prioritk 
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sont es importantes, la comparabilid dans le temps des résultats relatifs ?I la population de 
droit n’est pas assurée. 

TABLEAU 1 - TYPE DE POPULATION DE REFERENCE RETENUE EN PRIORITE LORS DE 40 
RECENSEMENTS RECENTS 

Pays 

ALGER1 E 
ANGOLA 
BENIN 
BOTSWANA 
BURUND I 
CAMEROUN 
CAP VERT 
CENTRAFR I QUE 
CONGO 
COTE O’ IVOIRE 
EGYPTE 
GABON 
GAMBI E 
GHANA 
GUINEE BISSAU 
HAUTE VOLTA 
KENYA 
LIBERIA 
LYBIE 
MADAGASCAR 

- 
\nnée - 
1977 
1970 
1979 
1981 
1979 
1976 
1980 
1975 
1974 
1975 
1976 
1980 
1973 
1980 
1979 
1975 
1979 
1974 
1973 
1975 - 

- 
’opu I . 
de 
fait 

X 
X 
X 

X 

X 
X 

X 
X 

X 

- 

bpul . 
de 
roit 

X 
- 

X 
X 
X 

X 

X 

X 
X 

X 
X 
X - 

Pays 

MAL I 
M A W  
MAURICE 
MAUR I TAN I E 
MAYOTTE 
MOZAMB I QUE 
NAMIBIE 
NIGER 
OUGANDA 
ST THOMAS ET PRINCI 
SENEGAL 
SIEFRA LEONE 
SOMAL I E 
SOUDAN 
TANZAN I E 
TOGO 
TUNISIE 
ZAIRE 
ZAMBIE 
ZIMBABWE 
-~ 

T O T A L  

- 
4nnØe - 
1976 
1982 
1972 
1980 
1978 
1980 
1970 
1977 
1969 
1970 
1976 
1974 
1975 
1976 
1978 
1981 
1975 
1970 
1980 
1969 

%pul. 
de 
fait 

X 
X 

X 
X 

. x  
X ’  

X 
X 
X 
X 

X 
X 
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- 
- 

- 
‘opu I . 
de 

roit 

X 
X 

- 

X 

X 

x 

X 
X 
X 

- 
19 - 

3. Problèmes pods par certaines catégories de population 

L’évaluation de l’effectif global de la population d’un pays ne peut se faire sans 
considher la structure de cette population. E n  effet, certaines sources d’erreur affectent plus 
particulErement certaines catégories de population. 
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a) Population masculine, population fkm’nine 

Le cas le plus m u e n t  semble être celui d’omissions féminines : Algérie, Mauritanie 
(enquête de 1965 et recensement de 1977), Niger (recensement de 1977), Soudan (enquête de 
1955-1956 et recensement de 1973). 

b) Les enfants 

A l’exception du recensement administratif du Zaïre de 1970 ob le nombre des enfants 
(de moins de 18 ans) semble exagéd, les erreurs de dénombrement sont généralement des 
sous-estimations : Algérie 1966 (enfants de moins d’un an, surtout pour les filles), Egypte 
(enfants de moins de 10 ans), Mauritanie (recensements administratifs), Namibie, Nigéria 
1952-1953, L a  Réunion (enfants de moins de 5 ans), Soudan 1955-1956. 

c) Population urbaine, population rurale 

La comparaison dans le temps des populations des zones urbaines pose des problèmes 
bien connus liés aux modifications du “milieu urbain“ avec les progrès de l’urbanisation. 

Les erreurs particulières liées aux investigations en milieu urbain peuvent être 
évoquées à partir des résultats des enquêtes postcensitaires d’Algérie (1977) et du Cameroun 
(1976) : - en Algérie, alors que la sous-estimation pour l’ensemble du pays est de 4,3 %, elle 
atteint de 6,5 à 10,5 % pour le Grand Alger. - au Cameroun, la stratification de l’échantillon de l’enquête post-censitaire a permis 
d’avancer les taux de sous-estimation suivants : 13,7 9% à Douala, 7,2 % à Yaoundé, 6,7 9% 
dans les autres centres urbains, 6,4 % en milieu rural. 

recensements en milieu urbain, surtout dans les grandes villes. 

d) Les nomades 

cause des nombreuses difficultés que soulève une investigation en milieu nomade. Toutefois, 
plusieurs op6rations ont tenté de les inclure dans leur champ d’observation, quitte à leur 
appliquer des méthodes d’approche particulières comme les recensements algériens et libyens 
et les enquêtes mauritaniennes de 1965 et de 1977: 

I1 faut souhaiter ici que les populations nomades soient incluses dans le champ des 
opérations de collecte et fassent l’objet d’un soin particulier afin d’éviter la sous-estimation 
fr6quente de leur effectif. 

- 

Ces deux exemples confirment la plus grande difficulté de réalisation des 

Ils sont très frQuemment exclus du champ des différentes opkitions de collecte, 

4. Les facteurs susceptibles d’avoir une influence sur la qualité de la collecte 

L’étude des facteurs susceptibles d’avoir une influence sur la qualité de la collecte 
explique l’apprkiation traditionnelle relative aux donnks démographiques africaines : 
pauvreté et caractère défectueux. Beaucoup de facteurs conmurant à rendre peu fiables les 
résultats d’une op6ration de collecte sont en effet présents avec acuité en Afrique, souvent 
ensemble dans un m ê m e  pays. 

a) I1 s’agit en premier lieu de facteurs politiques (troubles, instabilité, voire guérillas 
ou guerres). Ces probltmes se traduisent, pour ce qui nous concerne ici, par l’absence de 
recensements ou d’enquêtes pendant parfois de longues p6riodes (Ethiopie, Tchad...), par 
l’annulation des résultats et l’absence d’exploitation (Nigéria, 1962 et 1973), ou parfois par 
l’occultation de la majeure partie des résultats ou m ê m e  la production de r6sultats aberrants. 
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b) E n  second lieu, dans de nombreux pays differentes questions administratives ont 
rendu la collecte dkfectueuse. Pour les recensements administratifs il faut signaler pour la 
plupart des pays l’absence d’un organisme central de la statistique, la nature rudimentaire de 
l’appareil administratif et la mauvaise couverture de certaines dgions. Les modifications du 
dtcoupage administratif nuisent Cgalement à la qualitk de la collecte : elles interdisent 
l’obtention de dries longues relatives à diffkrents sous-ensembles et provoquent des erreurs 
dans la dklimitation des aires de dCnombrement. Enfin, la population peut être volontairement 
sous-estimCe quand les dsultats du recensement dkterminent le nombre de sièges au 
Parlement des unitCs Clectorales (Libye, recensement de 1954). l’obtention d’infrastructures 
Cconomiques (Madagascar, recensements administratifs) ou la distribution de vivres 
(Mauritanie, recensement de 1977). 

c) Les contraintes physiques repdsentent Cgalement un handicap sdrieux à la bonne 
rkalisation d’ofirations de collecte : immensitk des temmires, dispersion de la population, 
pauvret6 de moyens de communication ; configuration topographique ; difficultCS d’accès à 
certaines zones en saison des pluies ; secteurs infest& par la mouche tk-td ... 

d) I1 faut y ajouter les problèmes lits à la mtfiance, la mobilitk, I’analphabktisme de 
la population et la diversid des dialectes. La mCfiance de la population à l’tgard des 
opérations de collecte semble être une caractkristique tri3 rkpandue. Elle provient très souvent 
du rapprochement dans l’esprit de la population entre les recensements et l’imposition ou la 
conscription, situation héritée de 1’Cpoque des recensements administratifs. Dans d’autres cas, 
l’existence de tabous ou la superstition explique la dticence à l’enregistrement des d&ès ou 
même au dCnombrement. M ê m e  si ces obstacles persistent encore dans beaucoup de pays, la 
dissociation entre les recensements et l’imposition, les campagnes d’information sur les 
objectifs de la collecte menées lors des derniers recensements, le recul des religions animistes 
tend à les amoindrir. 

L’analphaMtisme qui interdit la pratique moins coûteuse de l’auto-recensement et 
allonge la durée des entretiens, et ses corollaires, la multitude des langues parlées ainsi que la 
diversitt? ethnique, reprhentent Cgalement un handicap certain. 

e) Enfin, les problèmes liCs aux opérations de collecte elles-mêmes ne constituent pas 
la moindre source d’imperfection des données. Ils rksultent en partie de l’insuffisance des 
ressources financières, à mettre en relation avec le faible niveau de développement 
Cconomique et les multiples difficultés précédemment cit&s. Elle apparaît très souvent à 
travers l’insuffisance numCrique du personnel recruté (notamment les agents recenseurs) et de 
sa formation. 

Sont aussi présentes diverses sources d’imperfection des donnks de nature plus 
technique : la mauvaise qualit6 des bases de sondage, l’absence d’Ctudes prkalables, ou une 
sensibilisation du public insuffisante ou maladroite, ou encore le non-respect du principe de 
simultankitt. 

Tous ces Cléments, prksents d’ailleurs de façon variable selon la nature des sources, le 
pays ou l’kpoque, ne doivent en aucun cas conduire à un rejet syst6matique des dsultats. 
L’analyse critique des conditions de l’obsexvation doit au contraire conduire le dCmographe à 
une Cvaluation rigoureuse qu’il rkalisera utilement en mettant en perspective les différentes 
o@rations de collecte relatives à un m ê m e  pays. 

II. EVALUATION ET COHERENCE ENTRE LES DIFFERENTES SOURCES 

1. Position du problème 

Après la prksentation des diffkrentes sources de donn&s et leur &tude critique, nous 
examinerons dans cette demière partie leur haluation et leur cohkrence. Ces deux points 
doivent être abordés simultanement car s’il est possible, à l’aide d’une analyse ”inteme” des 
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résultats fournis par une source de données, de se faire une idée de la qualité de l’estimation 
de l’effectif (problèmes rencontrés sur le terrain, étude du rapport de masculinité, calcul de 
l’erreur aléatoire dans le cas d’un sondage...), il faut aussi procéder à une analyse “exteme” et 
confronter les dsultats obtenus à partir de plusieurs opératiomla cohérence doit appadtre 
dans l’équation de concordance exprimant que la différence algébrique de deux effectifs de la 
population d’un pays à deux dates données est égale à la somme des accroissements naturel 
et migratoire qui se sont produits dans la population entre ces deux dates : 

P l - P O = N - D + I - E  (1) 

oÙ PO et PI sont les effectifs observés lors de la première et de la seconde opération, et oÙ N, 
D, I et E reprtsentent respectivement les naissances, les dkès, les immigrations, les 
émigrations au cours de la période séparant les deux opérations. 

Mais généralement on constate que : 

P I - P O f N - D + I - E  (2) 

Cette équation ne peut s’éaire qu’avec des données ”comgées” : 
h / r f i f i f i P  
Pl-PO=N-D+I-E (3) 

puisque les données observées sont entâchées d’erreurs qui affectent aussi bien les effectifs 
que les données de mouvement. 

E n  fait, comme on l’a vu dans la première partie, dans de nombreux pays africains 
l’enregistrement des données de mouvement n’est pas suffisamment bon pour que l’on puisse 
valablement l’utiliser. Aussi, bien souvent devra-t-on utiliser l’équation 

F A  n 
PI =PO (1 + r)t (4) 

ob r représente l’estimation du taux annuel moyen d’accroissement au cours de l’intervalle t 
séparant les deux opérations ; nous nous contenterons alors d’utiliser les valeurs de r fournies 
dans l’ouvrage cité au début de cette communication sans remonter aux méthodes qui ont 
permis de les déterminer, ce qui sortirait du cadre de cet article. 

Les données disponibles ont permis de procéder à une étude précise de 25 pays et de 
distinguer quatre types classés du plus simple au plus complexe, dans les analyses 
susceptibles d’être menées. 

2. Type I : simple mise en evidence d’une cohérence ou d’une incohérence entre une 
drie d’op4rations et l’enregistrement des données de mouvement 

Il s’agit ici du constat de 1’Cgalité (1) ou de l’inégalité (2), sans que l’analyse puisse 
être menée de façon plus approfondie. Trois pays sont dans ce cas : 

a)Au Cap Vert, il y a des différences importantes entre les soldes intercensitaires 
entre les cinq demiers recensements et les r6sultats des enregistrements des mouvements 
naturel et migratoire pour les mêmes @nodes. V u  les erreurs possibles sinon probables dans 
les résultats des recensements, et la qualité insuffisante de l’enregistrement des donnks de 
mouvement, il n’est pas possible de formuler de conclusion sur l’estimation des effectifs. 

b)A Madagascar, la série des dsultats des recensements administratifs peut être 
confront& aux données de 1’Ctat civil et aux statistiques des migrations intemationales. Si le 
solde migratoire, d’ailleurs faible, est probablement assez bien appréhendé, les recensements 
administratifs et l’ttat civil fournissent des dsultats entachés d’erreurs importantes. 
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Heureusement pour ce pays, des op6rations statistiques pennettent de procdder 8 une analyse 
de cohérence dont il sera fait ktat ultérieurement. 

enregistrement du 
mouvement naturel et des migrations extkrieures assez bon (les naissances sont pratiquement 
toutes déclarées, les décès le sont B 73%), et surtout dont le fonctionnement et Ia qualid sont 
suffisamment connus pour qu’on puisse en corriger les rksultats. Entre le 2 Mai 1966 et le 8 
Mai 1975 (dates de réfkrence des deux recensements), le mouvement intercensitaire de 
population est estimk B 1 008 400 personnes, alors que la diffkrence des effectifs recensks est 
de 1 038 842. 

Ces deux estimations indkpendantes sont es voisines et ne diffirent que de 3 % : la 
cohkrence entre les recensements et les donnks de mouvement (corrigées) est donc 
excellente. 

c)La Tunisie est un cas intkressant oh l’on dispose d’un 

3. Type II : simple mise en evidence d’une coherence ou d’une incoherence entre les 
effectifs observb a deux dates données et l’estimation que l’on a du taux annuel moyen 
d’accroissement entre ces deux dates 

C’est l’application de l’équation (4) aux données observées Po et PI, que l’on ne sait 
pas comger. 

a)Au Benin, la seule analyse de cohérence qui peut être tentke rkside dans la 
comparaison des rksultats bruts de l’enquête de 1961 et du recensement de 1979 : le taux 
annuel moyen d’accroissement ainsi calcul6 (2,6 %) semble coherent avec l’estimation des 
donnkes de mouvement. 

b)Au Burundi, la comparaison entre les effectifs de 1965 (enquête) et de 1979 
(recensement) fait apparaître un taux d’accroissement de 1,6 %, taux qui peut paraître un peu 
faible, mais qui peut s’expliquer sans doute par une émigration non négligeable et par 
l’impact dkmographique des troubles de 1972. Par contre, l’enquête de 1970-71 semble avoir 
sous-estimé l’effectif de la population car le taux d’accroissement de 1.6 % se dkompose en 
1 ,O % avant cette enquête et 2,O % après. 

c) E n  Ethiopie, le problème est pos6 en des texmes particuliers, puisqu’on y dispose 
de deux estimations de l’effectif total en Janvier 1973 obtenues 8 partir des listes electorales 
et de deux hypothèses de passage du nombre des klecteurs inscrits B la population totale, et de 
trois résultats d’enquêtes par sondage en 1964167, 1968f71 et 1976f78, qui n’ont pas touché 
l’ensemble du pays. 

L’analyse a consist6 8 m e n e r  les différentes estimations au ler Juillet 1975 8 l’aide 
d’une hypothèse sur le taux d’accroissement (2,2 % en 1960169,2,3 % en 1970f74), d’où cinq 
estimations comprises entre 27,2 et 333 millions, permettant de proposer un chiffre de 30 
millions environ. 

d)En Haute-Volta, le problème des migrations semble avoir ktk intkgrk dans les 
estimations de population, par la distinction entre la population rksidente (présents et absents) 
et la population administrative qui comprend la population résidente et les “tmigrks”, c’est-8- 
dire les personnes qui ont habik? dans la concession visitée mais qui se sont installées B 
1’Ctranger depuis plus de 6 mois. 

La comparaison des effectifs de ces diffkrentes populations entre 1960 (enquête) et 
1975 (recensement) conduit B des taux d’accroissement annuels moyens de 1,7 % (population 
résidente) et 2,O % (population administrative) considCrks comme acceptables. 
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Date Effectifs observ6s 

3.5.1921 228, 9 
5.5.1936 320, 5 
7.5.1946 362, 5 
8.5.1951 434, 1 
6.9.1960 526. O 
6.5.1970 761, 6 

e) E n  Namibie, on dispose d’une drie de six recensements : 

Taux annuel moyen d’accroIs.obsem6 (%I 

2.3 
1 *2 
3.7 
2,1 
3,9 

TABLEAU 2 - NAMIBIE - EVOLUTION 1921-1970 

Ces résultats paraissent cohérents, à deux remarques près : 
-en 1946, la population de la partie septentrionale du pays est considérke comme 

fortement sous-enregistrée ; le taux calculé pour la #riode 1936-1951 semble d’ailleurs 
vraisemblable (2,O %) ; - le recensement de 1970 est jugé le plus complet des six, d’où la valeur élevée du taux 
calculé pour la dernière #riode. 

4. Type III : acceptation de l’effectif observe à une date donnk, puk-correction des 
autres effectifs en s’appuyant sur une estimation du taux d’accroissement entre les 
operations 

Cette méthode consiste à accepter le dsultat d’une op6ation (généralement 
l’opération la plus dcente), puis à comger la ou les autre(s) op6rations à partir d’une 
hypothèse sur le taux d’accroissement. C e  type d’analyse, qui marque un progrès par rapport 
au pk&ient, n’est toutefois pas satisfaisant, car si l’effectif servant de base B l’estimation 
n’est pas comgé, c’est le plus souvent faute d’Cléments suffisants. Ce cas est celui des 
recensements non suivis d’une enquête de contrôle postcensitaire. 

Le tableau III fournit les résultats de l’analyse hlis& selon ce schéma pour 13 pays. 

a)En Libye, la comparaison porte sur la seule population libyenne, la population 
Ctranghe ayant fortement cru depuis 1964 en liaison avec l’augmentation de la production de 
p6trole. Les valeurs élevks du taux d’accroissement comgé sont dues B une forte natalit6 à 
une mortalit6 en baisse rapide, et au retour au pays de Libyens vivant B l’éwger. 

b) Madagascar reprhente un cas particulier oÙ la seule correction des résultats de 
l’enquête de 1966 pour tenir compte d’une sous-estimation des femmes (cf. p&&iemment) 
permet de disposer, avec l’enquête de 1962 et le recensement de 1975, d’une série 
parfaitement cohérente avec les estimations du taux d’accroissement. 

c) Pour la Mauritanie, l’effectif de 1965 est comgé en y ajoutant 79.000 personnes 
pour tenir campte des differences de definition de la population légale avec le recensement, 
d’une actualisation comg& de la population des centres urbains recends en 1962, et d’une 
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TABLEAU 3 - ANALYSE DE COHERENCE DE TYPE.111 
~ 

Pays 

SENTRAFRIQUE 
(1) 

:;ONGO 

KENYA 

LIBYE (2) 

MAOAGASCAR 

MAUR ITAN I E 

NIGER 

OUGANOA 

SENEGAL 

TANZAN I E 

TOGO 

ZAIRE 

ZIMBABWE (3 

Effect'fs Effectifs Taux annuel moyen 
d'accrois. (%I 3pération Date observ6s 

(mill ¡ers) Observe Corrige (milliers) 

I 
91 4,O 
981 ,O 

5 867.0 
8 636,3 

- 9,l - 
-14.4 
-17,6 - 

~~ - 7,8 
- 

2,o 
5 783.0 - 
6 252,O - 0,8 
1 569.0 - 2'1 

2,1 1 107.9 - 7,l 
1 419.1 - 

2,8 3 120,o - 7,8 
5 098,4 

5 099.0 - 2,7 
6 835,O - 4,4 
9 549.0 - 2,7 

3'4 

2,3 
2'5 

3 m,o -11 , 1  
4 440.0 -10.9 
5 068,7 - 

2.1 
2'8 

7 734,O - 
9 329,O - 2,6 
12 315,O 

$:\3,0 I 1 950.6 506,2 + 2,s - 
2 001,3 0,9 

- 
1 440.0 - 

2,6 -- 
(1) Population de fait 
(2) Population libyenne seule 
(3) Population zimbabzéenne seule 
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Type d'op6rat Ion Soy-est lmat ion Est ¡mat ion correcte 

Enquête 0 3 
Recensement 6 3 
Recensement adm. 1 1 

sous-estimation des femmes et des Cleveurs Peul. Le taux d'accroissement annuel 
moyen 1967-1977 obtenu, 2,l %, est jug6 vraisemblable. 

d) Pour l'Ouganda, le taux d'accroissement comg6 est dparti entre accroissement 
naturel et accroissement migratoire, soit respectivement 2,3 % et 0,4 % pour la période 1948- 
1959, et 2,9 % et 0,5 % pour la #node 1959-69. 

e) I1 en est de m ê m e  en Tanzanie : 2,l % et O % pour la p6riode 1948-1957, et 2,4 % 
et 0,4 % pour la période 1957-1967. 

f)Au Togo, l'analyse part des dsultats des deux recensements considCrés comme 
bons ; la valeur Clevk du taux d'accroissement intercensitaire annuel moyen (3,O 5%) provient 
d'un taux d'accroissement naturel estimC ?i 2,6 % et du retour en 1969 des Togolais expulsés 
du Ghana. Les effectifs fournis par les enquêtes de 1961 et 1971 sont corrigés ?i l'aide du taux 
de 2,6 %. 

g) Au Zaïre, c'est l'optiration la plus ancienne, ?i savoir l'enquête de 1955-1957, qui 
sert de point de dCpart ?i l'analyse de coherence. L'effectif au 31.12.1959 se d6duit de 
l'effectif au I .7.1956 ?i l'aide du taux d'accroissement fourni par l'enquête (2.6 %). Puis pour 
la pCriode 1960-1970, on admet un taux de 3,06 4%. Une telle analyse est très fragile car 
l'effectif fourni par l'enquête est quand m ê m e  très incertain (les rksultats de la plupart des 
enquêtes sont gtnkralement sous-estimés). Par ailleurs, un taux de 3,06 % pour la période 
1960- 1970 peut paraître Clevé. 

Sur un plan gtnéral, le tableau 3 regroupe 38 opérations réalisées dans 13 pays. Si l'on 
met à part les 13 opérations ayant servi de base à l'analyse, il reste 25 opérations réparties de 
la façon suivante : 

Une sous-estimation apparaît dans 60 % des cas, et cela dans les enquêtes comme dans 
les recensements, alors que les trois recensements administratifs se rkpartissent dans les trois 
catégories. 

Les trois cas de surestimation concernent le recensement libyen de 1964 (imminence 
des élections), l'enquête togolaise de 1961 (surestimation non expliquée) et le recensement 
administratif du Zaïre de 1970 (qui a pu être "manipulC" à des fins politiques). 

L'ensemble des 25 opérations fait apparaître une sous-estimation moyenne de 5,6% 
(moyenne arithmétique simple). Les 15 opérations fournissant des résultats sous-estimés le 
font avec une sous-estimation moyenne de 10,4 %. 

Sufestl%t ion 

1 

1 

1 

TABLEAU 4 - ANALYSE DE TYPE I I I  : SENS DES ERREURS ET TYPE D'OPERATION 
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5. Type IV : analyse de coherence plus complète 

C e  type d’analyse peut être ment pour cinq pays seulement avec d’ailleurs de grandes 
différences dans la manière dont les redressements sont opMs. 

a)Au Botswana, le point de dCpart de l’analyse est le recensement de 1971 : la 
population de fait est d’abord comg& des omissions estim&s par les responsables de 
l’opération (d’après le relevC des difficulds concrètes rencontrek sur le terrain) ; puis la 
pyramide des âges est lisde au-desus de 10 ans et l’effectif des moins de 10 ans est redress6 il 
l’aide d’une hypothèse sur la ftkondit6 au cours des 10 ann&s pdc6dant le recensement. Le 
pourcentage de sous-estimation finalement dCgagC est applique aux dsultats de 1964. Enfin, 
le taux d’accroissement Ctant supposé constant entre 1956 et 1971, on peut comger les 
rksultats du recensement administratif de 1956. 

TABLEAU 5 - AkALYSE DE COHERENCE DE TYPE I V  
~~ 

Pays 

BOTSWANA 
(1) 

CAM EROUN 

GAMBIE (1) 

GHANA 

LA REUN I ON 

Operat ion 

Recens .adn 
Recens. 
Recens. 

Enquête 

Recens. 
~ 

Recens. 
Recens. 

Recens .a& 

Recens .adr 

Recens. 
Recens.. 
Recens. 

Recens. 
Recens. 
Recens. 

Recens. 

Recens. 
Recens. 

(milli ers) 

01.08.64 5 400.0 

17.04.76 7 131,8 

1963 315,5 
22.04.73 483,5 

1921 2 298,4 

1931 3 163,6 

1948 4 118.5 
1960 6 726.8 
1970 8 559,3 

01.07.41 221 ,O 
241,7 

O1 .07.54 214.4 

09.10.61 

16.10.67 
16.10.74 

41 6,s 
476.7 

(mil lien 1 

454,9 
526.8 
601.7 

5 738,O 

2 526.0 
2 873,O 

4 576,O 
6 221.0 

3,3 

300 

189 

3,3 

3,1 

2,o 

277,O {z:: 
421,4 
482,6 

I I I i ’- 

Taux 
d’erreur 

(%I 

-32, O 
- 4.6 
- 4,6 

[:17:: 

- 6,9 
-17,4 
- 0,5 

c: A:: 
-10.0 
+ 1.6 
+ 0,6 

+ 5,8 
6,6 

- 0.9 
- 0,6 
- 1,2 - 1,2 

(1) Population de fait 
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b) A u  Cameroun,l’exercice de cohCrence s’avère délicat : les données du recensement 
sont redressées à l’aide des resultats de l’enquête post-censitaire, puis l’effectif au 1.8.1964 
(résultat des enquêtes de 1960-1965) est comgé en fonction d’un taux d’accroissement 
intercensitaire estimé compris entre 2,O et 2,5 %. 

c)Pour la Gambie. les chiffres du recensement de 1973 sont lkeèrement redresds. 
puis la population de 1963est “reconstituée“ à partir du nombre de survivants au recensement 
de 1973. 

d) Le Ghana nous fournit un exemple d’analyse sur longue période (50 ans). Le point 
de départ est constitue par les deux derniers recensements de 1960 et 1970 dont les r6sultats 
sont, d’apri3 les enquêtes post-censitaires, surestimés respectivement de 1,6 et 0,6 %. Le taux 
d’accroisement intercensitaire est de 2,5 %, se décomposant en un taux d’accroissement 
naturel de 3,O % et un taux d’émigration nette de 0,5 % correspondant à une emigration nette 
de 400,OOO personnes, notamment les érrangers qui ont quitté le pays dans les six mois 
suivant le 18 Novembre 1969, date de 1”’Alien Compliance Order”. 

Puis, sur la base d’un taux d’accroissement annuel moyen de 3,l %, le chiffre de 1948 
est réestim6. Enfim une fourchette est présentte pour les rCsultats de 1921 et 1931 ; au cours 
de la période 1921-1931, le taux annuel moyen d’accroissement naturel est estimé à 1,4 %, 
par contre l’immigration nette ne peut qu’être estimée dans un intervalle de 200 à 300 O00 
personnes. 

e) Enfin, les données de la Réunion permettent une analyse de cohérence très précise 
sur la #riode 1941-1974. La population de référence est la population légale dont la 
définition a changé au recensement de 1961 : on dispose donc de deux séries successives, 
raccordées en 1961, opkration pour laquelle a été calculée la population légale selon les deux 
définitions. Les rksultats des recensements de 1954, 1961 et 1967 sont tout d’abord comgés 
de la sous-estimation des enfants de moins de 5 ans (cf. prkédemment). Puis on part des 
résultats de 1961 ainsi comgés : 

* pour 1954, on connaît le solde naturel et le solde migratoire de la période 1954-61 et la 
sous-estimation des enfants, d’où une nouvelle correction B introduire ; 
* de m ê m e  pour 1946 et 1941, où l’on ne connaît pas la sous-estimation des enfants. Ces 

deux recensements fournissent des résultats surestimés ; 
* pour 1967, on connaît le solde naturel ; pour le solde migratoire, on dispose de deux 

estimations : - 5.095 et - 6.700. Si l’on prend - 5.430, on assure la coherence sans nouvelle 
correction ; 
* pour 1974, on ne disposait pas de toutes les données ; on suppose que la proportion de 

sous-estimation des enfants est la m ê m e  qu’en 1967. 

suivant : 
Finalement, les 18 ophtions relatives aux 5 pays sous revue font apparaître le bilan 

TABLEAU 6 - ANALYSE DE TYPE IV - SENS DES ERREURS ET TYPE D’OBSERVATION 

Enquête 
Recensement 
Recensement adminis 

~~ 

TOTAL 

3 1  
1 

7 
3 

1 1  
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La seule enquête (Cameroun 1960-1965) et les trois recensements administratifs 
fournissent des résultats sousestimts. Les recensements se partagent &pitablement entre 
sous-estimation d’une part, et estimation correcte ou surestimation d’autre part. 

I1 est intéressant de noter que finalement la sous-estimation apparaît dans 61 % des 
cas, alors que l’analyse de type III l’avait mise en évidence dans 60 % des cas ! L’ensemble 
des 18 ophations fait apparaître une sous-estimation moyenne de 5,l % (type III : 5,6%), les 
seules 1 1  ophtions fournissant des dsultats sous-estimés le faisant avec une sous- 
estimation moyenne de 93 % (type III : 10,4 %). 

CONCLUSION 

Les exemples pr&&ients montrent tout le parti qu’il y a B tirer des données 
disponibles et l’effort doit sans doute être poursuivi dans cette voie. Mais il faut se garder 
d’accorder aux corrections ainsi apportks une trop grande crtdibilité ; il faut plutôt les situer 
dans une perspective dynamique de recherche, de nouvelles opérations devant B l’avenir les 
remettre en cause. 

a) Des propositions doivent tout d’abord être formulées en matière de collecte : 
réalisation de recensements et d’enquêtes par sondage, mise sur pied ou rhrganisation de 
l’état civil, amélioration des recensements administratifs, organisation d’un système 
d’observation des migrations internationales. 

D e s  aspects ponctuels relatifs B la méthodologie de la collecte des donntes peuvent 
être soulignés comme nécessitant un effort particulier : définition des concepts utilisés, 
cartographie, recrutement, formation et contrôle des agents, organisation d’enquêtes post- 
censitaires, observation des populations nomades, collaboration avec les autorités locales. 

En effet, l’emploi de méthodes d’ajustement des données ne doit pas occulter la 
nécessité absolue d’une amélioration de l’observation. 

b) Trois remarques d’ordre général peuvent être avancées : - il est nécessaire de mettre au point des méthodes de collecte mieux adaptées aux 
réalités socio-économiques ; cette mise au point passe sans doute par la réalisation d’études 
ponctuelles B caractère méthodologique ; 

-les opérations (et notamment les recensements) doivent être conçues de façon 
intégrée, dans une programmation globale couvrant les differentes phases depuis la collecte 
jusqu’à l’analyse ; - deux conditions de base sont enfin nécessaires pour l’amélioration des données : 
d’une part le développement économique et social, d’autre part un contexte politique 
favorable. 

c) Nous terminerons enfin cette communication par une observation : l’amélioration 
des sources de données doit faire l’objet d’une réflexion approfondie men& au sein de 
chaque pays par les divers responsables (dtmographes, statisticiens, planificateurs et autres 
utilisateurs) et devant déboucher sur la définition d’une strategie de la collecte ttablie en 
fonction de nombreux crithes : conditions économiques et sociales, qualité des sources 
existantes, traditions de collecte, prioritts dans les objectifs ... L’une des lqons qui peut en 
effet être tide de cette Ctude sur les effectifs de la population est l’indispensabe 
compltmentarité des diffkrentes sources et des difftrentes donnkes ; car l’objectif d’une 
meilleure connaissance de l’effectif de la population au niveau national ne peut pas être isolé 
de celui d’une meilleure connaissance de l’ensemble des caractéristiques de Ia population, et 
cet objectif ne peut être atteint qu’en faisant appel B de nombreuses sources (recensements et 
enquêtes successifs, enquêtes sur le mouvement de la population, état civil, enregistrement 
des migrations internationales...). 
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